29 janvier 2010

C’est clairement une chicane entre mes freres et moi au sujet d’une maison, de l’argent,

Ma mere n’a pas d’affaire dans cette histoire sauf qu’elle est notre mere et qu’eux autres ont decide de la mettre de leur bord.

Le 19 juin 2005, Wayne Mitchell a une vitre casse chez lui et dit aux policiers que ca doit etre Robert parce que nous sommes en conflit au sujet d’une maison et notre mere. 

A cette date nous etions en attente (du 7 juin 2005 au 4 juillet 2005) du resultat de l’evaluation de la maison et nous n’avions aucun conflit au sujet de notre mere.

L’intelligence a l’état pur… pas encore développé.

Le nom d’un policier enquêteur apparaît sur le procès-verbal informatisé du procès du 20 octobre 2005, c’est Michel Paquin, un policier de Charny, la seule chose que je me souviens de lui, c’est arrivé fin des années 70, il avait laissé tomber son ceinturon de policier a terre et avait invité M. G. a se battre dans la rue devant un bar et le poste de police était de l’autre coté de la rue. 

Objet : Des renseignements additionnels a ma demande initiale, dossier no. 19-341124

Quand le système judiciaire au même niveau que ses pires éléments !

M. Scullion,

Il y a manifestement déni de mes droits fondamentaux, 

Manifestement la couronne et la police ont complote (C. cr.   art. 465(1)b)(i)) dans le but de me condamner pour une infraction en vertu de 

Punition de la tentative et de la complicité
463. Sauf disposition expressément contraire de la loi, les dispositions suivantes s’appliquent à l’égard des personnes qui tentent de commettre des infractions ou sont complices, après le fait, de la perpétration d’infractions :

a) quiconque tente de commettre un acte criminel pour lequel, sur déclaration de culpabilité, un accusé est passible de l’emprisonnement à perpétuité, ou est complice, après le fait, de la perpétration d’un tel acte criminel, est coupable d’un acte criminel passible d’un emprisonnement maximal de quatorze ans;

Complot
465. (1) Sauf disposition expressément contraire de la loi, les dispositions suivantes s’appliquent à l’égard des complots :

b) quiconque complote avec quelqu’un de poursuivre une personne pour une infraction présumée, sachant qu’elle n’a pas commis cette infraction, est coupable d’un acte criminel et passible :

(i) d’un emprisonnement maximal de dix ans, si la prétendue infraction en est une pour laquelle, sur déclaration de culpabilité, cette personne serait passible de l’emprisonnement à perpétuité ou d’un emprisonnement maximal de quatorze ans,

(ii) d’un emprisonnement maximal de cinq ans, si la prétendue infraction en est une pour laquelle, sur déclaration de culpabilité, cette personne serait passible d’un emprisonnement de moins de quatorze ans;

 (2) [Abrogé, L.R. (1985), ch. 27 (1er suppl.), art. 61]

Visa du mandat

Mandat visé
528. (1) Lorsqu’un mandat pour l’arrestation d’un prévenu ou un mandat de dépôt, rédigés selon une formule de mandat mentionnée à la partie XXVIII, ne peut être exécuté conformément à l’article 514 ou 703, un juge de paix dans le ressort duquel l’accusé se trouve ou est présumé se trouver doit, sur demande, et sur preuve sous serment ou par affidavit de la signature du juge de paix qui a décerné le mandat, autoriser l’arrestation du prévenu dans les limites de sa juridiction, en apposant à l’endos du mandat un visa selon la formule 28.

Copies
(1.1) Les copies de l’affidavit ou du mandat transmises à l’aide d’un moyen de télécommunication qui rend la communication sous forme écrite ont, pour l’application du paragraphe (1), la même force probante que l’original.

Effet du visa
(2) Un visa apposé sur un mandat d’après le paragraphe (1) constitue une autorisation suffisante, pour les agents de la paix à qui il a été en premier lieu adressé et pour tous les agents de la paix dans la juridiction territoriale du juge de paix qui le vise, d’exécuter le mandat et d’amener le prévenu devant le juge de paix qui a décerné le mandat ou devant tout autre juge de paix pour la même circonscription territoriale.

L.R. (1985), ch. C-46, art. 528; L.R. (1985), ch. 27 (1er suppl.), art. 93; 1994, ch. 44, art. 51.

Obéissance aux lois de facto
15. Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction à l’égard d’un acte ou d’une omission en exécution des lois alors édictées et appliquées par les personnes possédant de facto le pouvoir souverain dans et sur le lieu où se produit l’acte ou l’omission.

S.R., ch. C-34, art. 15.

Ignorance de la loi
19. L’ignorance de la loi chez une personne qui commet une infraction n’excuse pas la perpétration de l’infraction.

S.R., ch. C-34, art. 19.

Pour eux, je ne suis pas afghan, ni terroriste et je suis seulement un Québécois alors pourquoi auraient-ils du respect pour moi, même pas un signe de vie, rien.

Je vous demande de respecter le 

RÈGLEMENT SUR LES DEMANDES DE RÉVISION AUPRÈS DU MINISTRE (ERREURS JUDICIAIRES)

Examen de la demande 
3. Sur réception d’une demande de révision présentée conformément à l’article 2, le ministre : 

a)    transmet un accusé de réception au demandeur et, le cas échéant, à la personne qui a présenté la demande en son nom; 

b)    procède a une évaluation préliminaire de la demande.

4. (1) Une fois l’évaluation préliminaire terminée, le ministre : 

a)   enquête sur la demande s’il constate qu’il pourrait y avoir des motifs raisonnables de conclure qu’une erreur judiciaire s’est probablement produite;

b)    ne mène pas d’enquête dans les cas où : 

(i) il est convaincu qu’il y a des motifs raisonnables de conclure qu’une erreur judiciaire s’est probablement produite et que, pour éviter un déni de justice ou pour des raisons humanitaires, une décision doit être rendue promptement en vertu de l’alinéa 696.3(3)a) du Code, 

Code criminel :

C. cr. 696.3(3) a)

Pouvoirs du ministre de la Justice
696.3(3) Le ministre de la Justice peut, à l’égard d’une demande présentée sous le régime de la présente partie :

a) s’il est convaincu qu’il y a des motifs raisonnables de conclure qu’une erreur judiciaire s’est probablement produite :

(i) prescrire, au moyen d’une ordonnance écrite, un nouveau procès devant tout tribunal qu’il juge approprié ou, dans le cas d’une personne déclarée délinquant dangereux ou délinquant à contrôler en vertu de la partie XXIV, une nouvelle audition en vertu de cette partie,

(ii) à tout moment, renvoyer la cause devant la cour d’appel pour audition et décision comme s’il s’agissait d’un appel interjeté par la personne déclarée coupable ou par la personne déclarée délinquant dangereux ou délinquant à contrôler en vertu de la partie XXIV, selon le cas;

J’echangerais ma liberte physique pour ma liberte psychologique immediatement.

Pourquoi le systeme judiciaire s’abaisse au niveau du procureur et du policier,

COMPÉTENCE DE LA COUR EN MATIÈRE DE CONTRÔLE DES DÉCISIONS PRISES PAR LE MINISTRE EN VERTU DE L'ARTICLE 690
Depuis l'arrêt Operation Dismantle Inc. et autres c. La Reine et autres, [1985] 1 R.C.S. 441, de la Cour suprême du Canada, les décisions du cabinet prises en vertu de la prérogative royale sont assujetties au contrôle judiciaire aux fins de vérifier leur compatibilité avec la Charte [Charte canadienne des droits et libertés, qui constitue la Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, annexe B, Loi de 1982 sur le Canada, 1982, ch. 11 (R.-U.) [L.R.C. (1985), appendice II, no 44]]. À la page 455, le juge Dickson (plus tard juge en chef) a affirmé:

Je conviens avec le juge Wilson que les décisions du cabinet relèvent de l'al. 32(1)a) de la Charte et qu'elles sont donc assujetties au contrôle judiciaire et à l'examen des tribunaux aux fins de vérifier leur compatibilité avec la Constitution. Je ne doute pas que l'exécutif du gouvernement canadien ait l'obligation d'agir conformément aux préceptes de la Charte. Plus précisément, le cabinet a l'obligation d'agir de manière à respecter le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne et de manière à ne porter atteinte à ce droit qu'en conformité avec les principes de justice fondamentale1.

Dans Henry c. Canada (Ministre de la Justice) (1992), 54 F.T.R. 153 (C.F. 1re inst.), le juge Reed a explicitement conclu que les décisions prises par le ministre en vertu de l'article 690 (alors l'article 617 [S.R.C. 1970, ch. C-34]) du Code criminel sont assujetties au contrôle judiciaire. En conséquence, il est incontestable que notre Cour a compétence pour effectuer un contrôle de la décision du ministre de la Justice.

Pour qu’un mandat d’arrestation ou 

Il n’aurait pas du y avoir d’accusation, parce que si  la couronne et la police n’ont pas pu obtenir de mandat d’arrestation d’un juge ou même une simple sommation a comparaître c’est parce que la preuve n’était pas assez forte et ce n’est pas au procès que la preuve s’est renforcis. 

A coup sur je n’ai pas eu droit a la présomption d’innocence, ni une défense digne de ce nom comme garantie par la charte des droits et libertés.

Il est illegal d’arreter quelqu’un pour rien, de le mettre en prison pour quelques jours, sous caution plus de trois mois avec obligation d’aller signer a tous les mercredi au poste de police, de le condamne sans preuve et seulement pour faire plaisir a quelqu’un 

Abus de pouvoir ?

Michel Paquin un policier de Levis avait probablement une crotte sur le coeur depuis 25 ou 30 ans.

J’ai été arrêter en vertu de mandats d’arrestation invalides ou illégaux.

-Il y a un problème avec les rapports manquants et la légalité des mandats d’arrestations.

-Les dénonciations écritent et donnée sous serment pour l’obtention des mandats sont manquantes.

-Le mandat d’entrée et le rapport sur mon arrestation chez moi est manquant : 

Vers 22:00 hres le soir du 12 juillet 2005, j’ai reçu l’appel d’un policier chez moi pour me dire qu’il y avait des (8) policiers qui encerclaient la maison, que des mandats d‘arrestations avaient été émis contre moi, d’ouvrir la porte et de me rendre sinon ils allaient défoncer et m’amener de force et fouiller la maison. J’ai ouvert la porte, ils m’ont mis en état d’arrestation, m’ont amené au poste de police pour les empreintes etc… et la nuit. 

-le lendemain le juge Drouin m’a envoyé à la prison d’Orsainville pour évaluation psychologique de 3 jours. Le 14 juillet 2005, j’ai été relâché.

-Les mandats d’arrestations que m’a remis Yves Savard le premier avocat de la défense ne sont pas signés. 

-Les mandats d’arrestations que j’ai reçu de Jean Petit le deuxième avocat de la défense, ne sont pas pareil et ils sont signés.

-Dans la divulgation de la preuve LVS-050706-020 page 11, la Carte d’appel no. P 2005-0052872 note un litige civil, mais le rapport de police est manquant. 

-Dans la divulgation de la preuve LVS-050705-017 page 2, 3 une note datée du 6 juillet 2005 ou Steve Magnan me condamne avant même la plainte au poste de police.

Aucun des avocats de la défense au dossier ne m’a avisé de ces faits.


Contrôle judiciaire
:

Cour fédérale:

oThatcher c. Canada, [1997] 1 C.F. 289: le ministre doit agir équitablement, i.e.:

=> il doit agir de bonne foi et procéder à un examen sérieux

=> il doit permettre au demandeur d’exposer sa cause

=> il doit divulguer adéquatement les renseignements nouveaux révélés par son enquête

Je désire être traité avec respect, justice et équité.

Merci

Robert Mitchell

1185  rue Talon   appt. 18

Chambly   Qc     J3L 2J8

Tél: 514-442-2678




Robert Mitchell





























































Charte Quebecoise des droits et libertes

CHAPITRE I 
LIBERTÉS ET DROITS FONDAMENTAUX
Sauvegarde de la dignité.
4. Toute personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation.

1975, c. 6, a. 4.

CHAPITRE III 
DROITS JUDICIAIRES
Audition impartiale par tribunal indépendant.
23. Toute personne a droit, en pleine égalité, à une audition publique et impartiale de sa cause par un tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu'il s'agisse de la détermination de ses droits et obligations ou du bien-fondé de toute accusation portée contre elle.

Huis clos.
Le tribunal peut toutefois ordonner le huis clos dans l'intérêt de la morale ou de l'ordre public.

1975, c. 6, a. 23; 1982, c. 17, a. 42; 1993, c. 30, a. 17.

Présomption d'innocence.
33. Tout accusé est présumé innocent jusqu'à ce que la preuve de sa culpabilité ait été établie suivant la loi.

1975, c. 6, a. 33.

Défense pleine et entière.
35. Tout accusé a droit à une défense pleine et entière et a le droit d'interroger et de contre-interroger les témoins.

1975, c. 6, a. 35.

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS SPÉCIALES ET INTERPRÉTATIVES
Réparation de préjudice pour atteinte illicite à un droit.
49. Une atteinte illicite à un droit ou à une liberté reconnu par la présente Charte confère à la victime le droit d'obtenir la cessation de cette atteinte et la réparation du préjudice moral ou matériel qui en résulte.

Dommages-intérêts punitifs.
En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre condamner son auteur à des dommages-intérêts punitifs.

1975, c. 6, a. 49; 1999, c. 40, a. 46.

État lié.
54. La Charte lie l'État.

1975, c. 6, a. 54; 1999, c. 40, a. 46.
Application de la Charte.
138. Le ministre de la Justice est chargé de l'application de la présente Charte.

1975, c. 6, a. 99; 1989, c. 51, a. 21; 1996, c. 21, a. 34; 2005, c. 24, a. 24.
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